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Conditions générales de location 

Art. 1 Applicabilité  

Les présentes Conditions générales de location s’appliquent à 

toutes les relations juridiques entre le Preneur et le Loueur. Le 

Loueur rejette expressément les conditions générales du 

Preneur. 

 

Art. 2 Offre et accord  

2.1  Le Contrat de location est conclu par la signature du Loueur et 

du Preneur, ou si le Contrat de location a été confirmé par le 

Loueur d’une autre manière.  

2.2 Le Preneur n’est pas autorisé à céder ses droits et ses 

obligations en vertu du Contrat de location à un tiers sans 

consentement écrit, exprès et préalable. 

 

Art. 3 Prix  

3.1  Le prix de location convenu s’entend hors TVA et s’applique 

exclusivement à l’utilisation de l’Équipement en Europe. 

3.2 Tous les frais de transport, de carburant, d’emballage, de 

consommables, de livraison, d’installation et autres taxes 

imposées par les autorités sont à la charge du Preneur. Ces 

frais ne sont donc pas inclus dans le prix de location. Ces frais 

doivent être payés en même temps que la (première) période 

de location. 

 

Art. 4 Période de location 

4.1 La période de location commence à la date et à l’heure 

convenues. En particulier : 

A. s’il a été convenu que le Loueur livrera l’Équipement : au 

moment où le Loueur a mis l’Équipement à disposition à 

l’endroit convenu ; 

B. s’il a été convenu que le Preneur ira chercher l’Équipement à 

un endroit convenu : à l’heure convenue. 

4.2 Le Loueur ne sera pas en défaut à l’égard de la mise à 

disposition de l’Équipement avant qu’un autre délai raisonnable 

lui ait été accordé pour le rendre disponible, et que le Loueur ait 

laissé ce délai expirer. 

4.3. Si le Preneur ne prend pas livraison de l’Équipement à l’endroit 

convenu et que cela ne peut être attribué au Loueur, le Preneur 

sera en défaut. Tous les frais liés à la non-réception de 

l’Équipement seront à la charge du Preneur.   

4.4  La période de location prend fin dès l’expiration de la période 

convenue, sauf convention contraire expresse. La période de 

location prend concrètement fin lorsque le Loueur a 

effectivement récupéré l’Équipement loué. 

 

Art. 5  Contrôle et réclamations 

5.1 Le Preneur doit inspecter l’Équipement au moment de la 

réception pour s’assurer qu’il ne présente aucun défaut visible. 

En cas de défauts visibles, le Preneur doit le signaler sur la 

lettre de voiture CMR. L’Équipement sera réputé avoir été livré 

en bon état et conformément au contrat si et dans la mesure où 

rien n’est indiqué sur la lettre de voiture CMR et/ou d’autres 

documents de transport.  

5.2 Les réclamations pour vices apparents deviendront caduques si 

le Preneur ne notifie pas le vice par écrit au Loueur dans les 

24 heures suivant la réception de l’Équipement.  

5.3  Les défauts non apparents qui n’ont pas été découverts au 

moment de l’inspection (voir paragraphe 1) et qui n’auraient pas 

dû l’être non plus, doivent être signalés par écrit par le Preneur 

au Loueur dans les 48 heures suivant leur découverte, ou du 

moins raisonnablement après que le Preneur aurait pu 

découvrir le défaut, en indiquant précisément la nature et les 

motifs des réclamations/défauts. Passé ce délai, le Preneur ne 

pourra plus invoquer un défaut non apparent de l’Équipement. 

5.4  Les défauts que le Preneur n’a pas découverts à temps parce 

qu’il n’a pas vérifié soigneusement le bon état, l’intégrité et 

l’intégralité de l’Équipement après sa réception, ou les défauts 

que le Preneur n’a pas signalés par écrit à temps au Loueur, ne 

peuvent justifier aucune réduction du prix de location, résiliation 

du contrat de location ou indemnisation de dommages. 

5.5  Toute action en justice doit être portée devant la juridiction 

compétente dans ces conditions au plus tard 12 mois après le 

dépôt de la plainte. À l’expiration de ce délai, toute demande 

d’indemnisation devient caduque. 

 

Art. 6 Retour à la fin du contrat de location  

6.1   Sauf convention contraire expresse, le Preneur remettra 

l’Équipement au Loueur à la fin du contrat de location à l’endroit 

convenu. Le Preneur doit retourner l’Équipement nettoyé et 

dans son état d’origine (tel qu’indiqué sur le bon de livraison) au 

Loueur ou à un tiers désigné par le Loueur. Tous les frais (de 

transport) occasionnés à cet effet sont à la charge du Preneur. 

6.2   Si le Preneur ne met pas l’Équipement à la disposition du 

Loueur à l’endroit et à la date convenus (à la fin du contrat de 

location), le Preneur sera en défaut sans qu’une mise en 

demeure ou un rappel du Loueur ne soit nécessaire. 

6.3   Dans ce cas, le Preneur est tenu de payer des dommages-

intérêts d’un montant égal au prix de location, sans préjudice du 

droit à une indemnisation intégrale. 

6.4  S’il s’avère, après le retour de l’Équipement, qu’il a été 

endommagé ou qu’il n’a pas été nettoyé par le Preneur, ce 

dernier sera responsable des dommages et des frais encourus 

par le Loueur en conséquence. Ceci à moins que le Preneur ne 

démontre que les dommages et le manque de propreté sont le 

résultat de circonstances qui ne peuvent lui être imputées. 

6.5   L’Équipement est et demeure la propriété du Loueur. Le 

Preneur ne peut pas aliéner et/ou transférer l’Équipement à un 

tiers ou le grever d’un droit limité sans autorisation écrite 

préalable. Le Preneur n’est pas non plus autorisé à conclure un 

accord avec un tiers par lequel le Client s’engage à exécuter les 

actes juridiques susmentionnés. 

6.6  Si l’Équipement est saisi (ou risque d’être saisi) ou si des tiers 

font valoir des droits à l’encontre de l’Équipement, le Preneur 

est tenu d’en informer immédiatement le Loueur. Le Preneur 

doit alors agir conformément aux instructions du Loueur. 

 

Art. 7 Paiement et sécurité  

7.1 Une date limite de paiement de 30 jours après la date de 

facturation s’applique, à moins que les parties n’en aient 

expressément convenu autrement par écrit. 

7.2 Si la date limite est dépassée (art. 7.1), le Preneur est 

immédiatement en défaut sans qu’aucune sommation ou mise 

en demeure ne soit nécessaire. Dans un tel cas : 

 toutes les factures impayées du Loueur vis-à-vis du 

Preneur deviennent immédiatement et entièrement 

exigibles ; 

 le Preneur doit restituer l’Équipement loué au Loueur à sa 

première demande, conformément aux dispositions de 

l’article 6 des présentes conditions. 

7.3 Le droit du Preneur d’imputer des créances sur le Loueur est 

expressément exclu.  

7.4 Le Preneur n’est pas autorisé à suspendre ses obligations en 

vertu du contrat de location ou de tout autre accord entre les 

parties, que ce soit totalement ou partiellement.   
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7.5  Si le Loueur estime que le Preneur est dans une mauvaise 

situation financière, ou si la faillite ou un sursis de paiement du 

Preneur a été demandé(e) ou prononcé(e), le Preneur est 

immédiatement en défaut. Dans un tel cas, les exigences 

mentionnées à l’article 7.2 s’appliquent. 

7.6 À compter du défaut visé à l’alinéa 2, le Preneur est redevable 

d’un intérêt de 1,5 % par mois sur le montant total de la facture. 

Dans ce contexte, une partie d’un mois civil est considérée 

comme un mois civil entier. 

7.7  Si le délai de paiement est dépassé (article 7 paragraphe 1), le 

Preneur sera redevable de frais extrajudiciaires. Ces frais 

extrajudiciaires (de recouvrement) sont fixés à un minimum de 

15 % du montant dû TVA comprise, avec un minimum de 

250,00 € hors TVA, sans préjudice du droit du Loueur à 

réparation des autres dommages.  

7.8  Tous les frais judiciaires encourus par le Loueur pour assurer le 

respect des obligations du Preneur seront remboursés par le 

Preneur. Les frais judiciaires comprennent également les coûts 

d’une demande de déclaration de faillite, par voie de 

recouvrement.  

7.9  Le Loueur a le droit à tout moment, s’il estime raisonnablement 

que la situation financière du Preneur le justifie, d’exiger un 

paiement anticipé ou la constitution d’une garantie et, en 

prévision de celle-ci, de suspendre l’exécution du contrat. 

7.10 Sauf convention contraire expresse et écrite, le Preneur est 

tenu en vertu du contrat de verser une caution pour le loyer et 

les dommages éventuels. La caution est, à la discrétion du 

Loueur, déterminée proportionnellement à la période de 

location indiquée et à la valeur de l’Équipement loué. Lors du 

renouvellement du contrat, le Preneur doit verser une nouvelle 

caution à la demande du Loueur. 

7.11 Si le Preneur ne paie pas la caution à temps, le Loueur peut 

résilier unilatéralement le contrat, sans préjudice du droit du 

Loueur à une indemnité. 

7.12 Le Preneur ne peut considérer le dépôt de la caution comme un 

paiement anticipé des loyers dus. Le Preneur ne peut pas non 

plus considérer la caution comme une somme forfaitaire pour 

tout risque de dommage, de vol ou de détournement de 

l’Équipement loué. À l’expiration du contrat, le Loueur peut 

déduire les sommes dues par le Preneur sur le montant de la 

caution. S’il est établi que le Preneur s’est acquitté de toutes les 

obligations qui lui incombent en vertu du contrat, le Loueur 

restituera la caution au Preneur.  

 

Art. 8 Obligations du Preneur 

8.1  Le Preneur est tenu d’utiliser l’Équipement en bon père de  

famille, conformément à l’utilisation et aux dispositifs prévus, 

tels qu’indiqués dans les instructions d’utilisation et 

conformément aux lois et règlements applicables et/ou aux 

directives usuelles dans le secteur.  

8.2  Le Preneur est tenu d’utiliser (ou de faire utiliser) l’Équipement 

exclusivement par des employés qualifiés/des employés ayant 

une compétence suffisante dans l’exercice de leurs fonctions.  

8.3 Le Preneur s’engage à prendre les mesures suivantes à l’égard 

de l’Équipement : 

A. le garder en bon état (ou le faire garder en bon état) en 

suivant les instructions du mode d’emploi du fabricant et les 

instructions fournies par le Loueur ; 

B. inspecter en permanence le bon fonctionnement de 

l’Équipement et, sauf accord contraire, assurer en temps utile 

l’entretien quotidien nécessaire pour en maintenir le bon 

fonctionnement, le tout conformément aux spécifications du 

fabricant et du Loueur ; 

C. ne pas déménager l’Équipement ou le déménager de 

l’endroit où il est destiné à être utilisé en vertu du contrat de 

location avant d’avoir obtenu l’autorisation préalable du Loueur 

à cet effet. 

8.4 Le Preneur n’est pas autorisé, sans le consentement écrit 

préalable du Loueur : 

A. à utiliser l’Équipement à des fins autres que celles 

convenues ; 

B. à apporter (ou faire apporter) des modifications à 

l’Équipement ou à la nature de l’Équipement, ou à le rattacher 

ou le faire rattacher à un bien enregistré ; 

C. à louer (ou sous-louer) l’Équipement, en tout ou en partie, à 

des tiers, et/ou à le mettre à leur disposition et/ou à en 

permettre l’utilisation.  

8.5 Si une autorisation est nécessaire pour l’utilisation de 

l’Équipement, le Preneur est tenu de s’assurer que l’autorisation 

est obtenue en temps utile. 

8.6 Le Preneur est tenu de prendre des mesures préventives pour 

prévenir le vol de l’Équipement. 

8.7 Le Preneur doit toujours permettre au Loueur d’accéder aux 

locaux et bâtiments du Preneur et d’y pénétrer, afin de prendre 

possession de l’Équipement en question. Tous les frais y 

afférents et tous les dommages subis par le Loueur en 

conséquence sont à la charge du Preneur. 

8.8 Le Loueur se réserve le droit de remplacer l’Équipement par un 

Équipement similaire pendant la durée du contrat de location, 

s’il l’estime souhaitable ou nécessaire. Dans ce cas, le Preneur 

ne peut prétendre à aucune indemnisation de tout dommage, ni 

aucune compensation, suspension, déduction ou résiliation du 

contrat.  

8.9  Si le Preneur ne se conforme pas aux dispositions du présent 

article, il sera immédiatement redevable d’une pénalité de 

1 000,00 € par jour, avec un maximum de 20 000,00 €, sans 

que le Loueur ne doive mettre le Preneur en demeure, et sans 

préjudice du droit du Loueur à une indemnisation intégrale. 

 

Art. 9 Dommages, risques et pertes 

9.1 Sauf convention contraire expresse et écrite entre les parties, 

les Incoterms les plus récents s’appliquent. Pour la livraison de 

l’Équipement loué par le Loueur au Preneur, l’incoterm CPT 

s’applique (Incoterms : Carriage Paid To). Le Loueur paie le 

transport. Le risque de perte ou d’endommagement de 

l’Équipement et les frais supplémentaires éventuels sont 

transférés du Loueur au Preneur à compter du moment où les 

biens sont transférés au transporteur. Le Preneur supporte 

donc le risque du transport, y compris le chargement et le 

déchargement.  

9.2  Le Preneur doit s’assurer que le personnel nécessaire et 

qualifié est présent à la date et à l’heure convenues pour la 

réception ou le retour de l’Équipement. Des installations de 

chargement et de déchargement doivent être disponibles. Le 

chargement et le déchargement doivent se dérouler dans un 

lieu (public) accessible aux camions dont la surface est pavée.               

9.3 Le fonctionnement et l’utilisation de l’Équipement sont à tout 

moment aux risques du Preneur. 

9.4 Le Preneur est responsable de tout endommagement et de la 

disparition de l’Équipement survenant pendant la période de 

location, ou du moins pendant la période jusqu’à ce qu’il ait 

retourné l’Équipement au Loueur. Le Preneur est responsable 

des dommages, de la perte, du vol, de l’inutilisabilité ou de la 

perte de valeur de l’Équipement, qu’il en soit responsable ou 

non. 

9.5 Les dommages causés à l’Équipement pendant la période au 

cours de laquelle le Preneur en est responsable doivent être 

signalés par écrit au Loueur immédiatement après leur 

découverte, mais au plus tard dans les 48 heures suivant leur 

apparition.  
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9.6  En cas de vol, perte, disparition ou destruction de l’Équipement, 

le Preneur est tenu de le signaler au Loueur dans les 24 heures 

suivant la découverte et de déclarer le vol dans un poste de 

police. Le Preneur est tenu d’envoyer le procès-verbal (ou une 

copie du procès-verbal) de la déclaration au Loueur. 

9.7 Si le Preneur omet de signaler le vol et/ou de remettre le 

procès-verbal de la déclaration au Loueur, le vol sera considéré 

comme un détournement.  

9.8 En cas de vol, perte, disparition, destruction, détérioration ou 

perte (économique) totale de l’Équipement, le Preneur s’engage 

à octroyer au Loueur une indemnisation de la valeur à neuf. 

9.9 Dans le cas où la réparation est encore possible/l’utilisation de 

l’Équipement par le Preneur nécessite la réparation de 

l’Équipement, celle-ci doit être effectuée par des personnes 

désignées par le Loueur. Les frais de réparation sont à la 

charge du Preneur.  

9.10 Les évaluations réalisées par le Loueur ou en son nom afin de 

déterminer les dommages, les coûts de réparation et/ou de 

nettoyage de l’Équipement sont à la charge du Preneur. Le 

Preneur accepte à l’avance qu’une évaluation soit effectuée à 

ses propres frais, par une agence d’évaluation reconnue 

désignée par le Loueur ou réalisée par le Loueur lui-même. 

 

Art. 10 Responsabilité du Loueur 

10.1  Le Loueur n’est pas responsable des dommages subis par le 

Preneur, sauf dans la mesure où le Preneur peut prouver qu’il y 

a eu faute intentionnelle ou grave de la part du Loueur. 

10.2  Le Loueur n’est en aucun cas responsable des dommages 

consécutifs ou financiers subis par le Preneur.  

10.3  Le Loueur n’est en aucun cas responsable de la perte de chiffre 

d’affaires et/ou du manque à gagner, de la location/l’achat d’un 

article de remplacement, des dommages causés par un retard 

ou un arrêt, des frais de main-d’œuvre, d’intérêts, de réparation 

et de transport ainsi que des amendes. 

10.4  Tous les dommages autres que les dommages corporels (voir 

sous b) sont expressément limités à : 

A)  un montant de 2 500,00 €, hors TVA.  

b)  les dommages corporels causés à des tiers sont 

expressément limités au montant effectivement payé par la 

compagnie d’assurances dans ce cas particulier, en plus du 

risque propre du Loueur. Si, pour quelque raison que ce soit, 

aucun paiement n’est effectué au titre de l’assurance, la 

responsabilité pour les dommages est expressément limitée à 

un montant de 10 000 €. 

10.5  Le Loueur est en droit de faire évaluer le dommage par un 

expert indépendant du secteur désigné par ses soins. 

10.6  Par dommages, on entend dans tous les cas les dommages 

résultant d’un défaut d’exécution, les dommages de dissolution 

et les dommages causés par un acte délictuel. 

10.7  Le délai durant lequel le Loueur peut être tenu pour 

responsable de la réparation du dommage (droit de 

réclamation) est dans tous les cas, et sous peine de déchéance 

du droit, limité à une période d’un mois après la survenance du 

fait dommageable.  

10.8  Toutes les demandes de dommages-intérêts doivent être 

portées devant la juridiction compétente (action en justice) 

conformément aux présentes conditions dans les 12 mois à 

compter du jour où la demande de dommages-intérêts a été 

introduite. Passé ce délai, le droit du Preneur à une 

indemnisation s’éteint. 

10.9  Si la responsabilité du Loueur est engagée par des tiers, le 

Preneur s’engage à indemniser le Loueur de toutes les 

conséquences de cette responsabilité. 

10.10 Le Preneur garantit le Loueur contre toutes les demandes 

d’indemnisation du Preneur ou de tiers en raison de dommages 

directs, indirects et/ou consécutifs.  

 

Art. 11 Force majeure  

11.1 Par force majeure, on entend le terme visé à l’article 6:75 du 

Code civil néerlandais. 

11.2  La force majeure comprend dans tous les cas, mais sans s’y 

limiter, les manquements du Loueur provoqués par une guerre 

ou une menace de guerre, des mesures gouvernementales et 

des interdictions de transport, des actes de terrorisme, des 

émeutes, des soulèvements, des actes de guerre, des grèves 

(organisées et non organisées), des grèves internes, des 

inondations, des problèmes de transport, des incendies, des 

dégâts des eaux, des défauts des installations et des 

perturbations dans l’approvisionnement en énergie chez le 

Loueur ou chez ses fournisseurs, ainsi qu’en cas d’inexécutions 

contractuelles par les fournisseurs du Loueur. 

11.3  En cas de force majeure, le Loueur est en droit, sans 

intervention judiciaire, de suspendre l’exécution du contrat pour 

la durée de la situation de force majeure, sans que le Loueur ne 

soit redevable dans ce cas de dommages-intérêts. 

11.4  Si le cas de force majeure a duré plus d’un mois ou s’il est 

certain que le cas de force majeure durera plus d’un mois, les 

deux parties ont le droit de résilier le contrat par écrit, 

totalement ou partiellement. Même dans ce cas, le Loueur n’est 

pas tenu d’indemniser le Preneur pour les dommages 

éventuels. 

 

Art. 12 Résiliation/Annulation  

12.1  Le Loueur a le droit de résilier le présent contrat par lettre 

recommandée avec effet immédiat, sans intervention judiciaire 

et sans être tenu de réparer un quelconque dommage, dans les 

cas suivants : 

a.  si le Preneur refuse, à la première demande, de procéder 

à un paiement anticipé ou de fournir une garantie adéquate 

dans les circonstances visées à l’article 7, paragraphe 9 ;  

b. si le Preneur demande un sursis de paiement, introduit lui-

même une déclaration de faillite ou si un tiers dépose une 

demande de déclaration de faillite à son encontre, ou si le 

Preneur est dissous ; 

c.  si le Preneur décède ; 

d.  si le Preneur ne se conforme pas, pas totalement, pas 

correctement ou pas dans les temps à toute obligation 

découlant du contrat et des présentes conditions générales à 

l’égard du Loueur, et si, malgré une demande à cet effet, il ne 

s’est pas entièrement conformé à cette obligation dans les 

5 jours ouvrés suivant une telle demande.  

12.2  La résiliation d’un contrat par le Preneur ne peut avoir lieu 

qu’avec l’accord écrit préalable exprès du Loueur. Sans 

préjudice du droit du Loueur à une indemnisation intégrale, le 

Loueur a droit à une indemnité en cas de résiliation d’un contrat 

en raison du non-respect de ses obligations par le Preneur, ou 

si le Loueur consent à la résiliation par le Preneur. Le montant 

de l’indemnité dépend du temps qui s’est écoulé entre la 

conclusion du contrat et le moment où le contrat a été résilié 

par le Loueur ou par le Preneur, au prorata jusqu’au moment 

convenu pour l’enlèvement de l’Équipement. S’il n’y est pas 

expressément dérogé par écrit, l’indemnité sera dans tous les 

cas fixée de manière forfaitaire conformément au barème 

suivant :  

 si la résiliation/annulation a lieu 3 jours avant la date 

d’entrée en vigueur du Contrat de location, l’indemnité 

versée par le Preneur au Loueur s’élève à 50 % du prix de 

location fixé pour la période convenue, ou en tout cas au 

prix de location applicable pour un mois de loyer ; 

 si l’Équipement a déjà été livré, l’indemnité versée par le 

Preneur au Loueur s’élève à 100 % du prix de location fixé 

pour la période convenue, ou en tout cas au prix de 

location équivalant à un mois de loyer, sans préjudice du 

droit à l’indemnisation intégrale des dommages ; 
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 Si l’Équipement loué n’est pas retourné au Loueur en bon 

état, le Preneur sera redevable du prix de location, en plus 

de l’indemnisation des dommages, à titre de droits 

d’utilisation, jusqu’à ce que le Loueur ait récupéré 

l’Équipement en bon état, sans préjudice du droit à 

l’indemnisation intégrale des dommages.  

 

Art. 13 Inspection de la mise en service en Belgique 

Tous les palonniers à ventouses VIAVAC sont livrés 

conformément à la directive Machines 2006/42/CE et sont 

conformes à la norme EN-13155 relative à la conception. Les 

palonniers à ventouses destinés à être utilisés en Belgique 

doivent toutefois faire l’objet d’une inspection supplémentaire 

avant leur mise en service conformément à l’article 280 du 

RGPT dans la législation belge. Cette inspection doit être 

effectuée par un Service externe pour les contrôles techniques 

sur le lieu de travail (SECT). Cette inspection et les frais qui y 

sont liés ne sont pas compris dans la livraison, et elle doit être 

effectuée par le Preneur lui-même. 

 

Art. 14 Droit applicable et litiges  

14.1 Les accords entre les parties sont régis par le droit néerlandais.  

14.2 Tous les litiges relatifs et/ou découlant du contrat conclu seront 

tranchés par le tribunal du siège social du Loueur, à moins que 

des dispositions impératives du droit néerlandais n’en décident 

autrement. Néanmoins, le Loueur a le droit de soumettre le 

litige à un autre tribunal compétent conformément aux règles de 

compétences.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


